
ISBN 978-92-64-05996-2

L’éducation aujourd’hui

La perspective de l’OCDE

© OCDE 2009

59

Chapitre 5 

Éducation et formation des adultes – 
participation et services proposés

Les pays de l’OCDE reconnaissant l’importance de la formation
tout au long de la vie, il est normal que des travaux statistiques et
analytiques aient été consacrés à la participation des adultes à des
activités d’éducation et de formation. Il ressort des données
internationales que dans de nombreux pays, la participation de
cette population à des activités formelles d’éducation demeure rare,
tandis que de très grands écarts s’observent entre les pays en ce
qui concerne sa participation à des apprentissages organisés non
formels. Les pays nordiques arrivent quasiment en tête dans la
plupart des comparaisons établies en la matière. L’OCDE a effectué
des enquêtes internationales – la plus récente a fait l’objet d’une
publication en 2005 – portant sur les perspectives de formation et
d’emploi ainsi que sur les services et politiques en matière de
formation pour adultes, qu’elle a complétées par des études sur les
certifications, le vieillissement et le financement.
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5.1. Principales constatations et conclusions

Dans le groupe d’âges 30 à 39 ans, plus d’un adulte sur 20 a participé à
des activités formelles de formation à temps plein ou à temps partiel dans
les pays de l’OCDE; les adultes de 40 ans et plus dans cette situation
représente 1.4 % du groupe d’âge : Parmi les 20-29 ans scolarisés, qui sont
tous des « adultes », beaucoup achèvent leur cycle initial de formation.
S’agissant des adultes plus âgés, 5.7 % de la population âgée de 30 à 39 ans
dans les pays de l’OCDE suivent des études à temps plein ou partiel. La
proportion est sensiblement plus élevée dans certains pays puisque le rapport
est de plus d’une personne sur 10 en Australie (13.8 %), en Finlande (13.8 %), en
Islande (12.5 %), en Nouvelle-Zélande (12.3 %) et en Suède (13.2 %). Plusieurs
pays ne sont pas en mesure de calculer la proportion correspondante pour le
groupe de population âgé de 40 ans et plus, mais pour ceux qui le sont, les
taux de participation les plus élevés s’observent en Australie (5.9 %), en
Belgique (3.7 %), en Finlande (3.2 %), en Islande (3.4 %), en Nouvelle-Zélande
(5.1 %) et en Suède (3.0 %). 

 Regards sur l’éducation : Les indicateurs de l’OCDE – Édition 2008, chapitre C.

Dans certains pays, rares sont les adultes relativement âgés qui
participent à des activités de formation : Alors que dans l’ensemble de la
zone de l’OCDE presque 6 % en moyenne des adultes de 30 à 39 ans participent
à des activités formelles de formation, certains pays affichent naturellement
une proportion beaucoup plus faible. Parmi les pays où cette proportion est
inférieure de moitié ou plus à cette moyenne figurent : l’Allemagne (2.5 %), la
Corée (2.1 %), la France (2.6 %), la Grèce (1.1 %), le Luxembourg (0.8 %), les Pays-
Bas (2.7 %) et la Turquie (1.6 %). Faute de données, un certain nombre de pays
ne peuvent calculer la proportion correspondante pour le groupe d’âges de
40 ans et plus; dans les pays qui le peuvent, les adultes qui suivent une
formation à temps plein ou partiel représentent 0.5 % ou moins de ce groupe
d’âge en Allemagne, en Autriche, en Corée, en Irlande, en Italie, au
Luxembourg, au Portugal, en République slovaque, en République tchèque, en
Suisse et en Turquie. 

 Regards sur l’éducation : Les indicateurs de l’OCDE – Édition 2008, chapitre C.
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Un adulte en âge de travailler a moins d’une chance sur cinq (18 %) de
participer à des activités non formelles de formation liées à l’emploi au
cours d’une année donnée, les chances étant légèrement plus grandes pour
les hommes, et beaucoup plus pour les diplômés du supérieur : Dans
l’ensemble de la zone de l’OCDE (calculs effectués à partir de 22 pays en 2003),
18 % des personnes âgées de 25 à 64 ans ont participé à des activités de
formation liées à l’emploi organisées en-dehors du système d’enseignement
proprement dit, les chances de participation des hommes étant légèrement
plus grandes (19 %) que celles des femmes (17 %). Les adultes qui ont terminé
des études supérieures ont beaucoup plus de chances de participer à ces
formations liées à l’emploi durant l’année considérée puisqu’ils sont près d’un
tiers à le faire (31 %), la proportion des femmes diplômées dans ce cas étant
encore plus élevée (32 %). Les adultes qui ont achevé le deuxième cycle de
l’enseignement secondaire se trouvent approximativement au même niveau
pour cet indicateur que la moyenne de l’ensemble des groupes (17 % contre
18 %). Cette proportion marque une très forte baisse dans le cas des adultes en
âge de travailler qui n’ont pas dépassé le premier cycle de l’enseignement
secondaire : 7 % seulement d’entre eux auront suivi une formation organisée liée
à l’emploi au cours de l’année considérée, 6 % seulement dans le cas des femmes. 

 Regards sur l’éducation : Les indicateurs de l’OCDE – Édition 2007, chapitre C.

Graphique 5.1. Adultes participant à des activités éducatives (2006)
Pourcentage de la population âgée de 30 à 39 ans et de 40 ans et plus qui ont participé 

à des activités formelles de formation

Source : Regards sur l’éducation : Les indicateurs de l’OCDE – Édition 2008, Éditions OCDE, Paris.
1 2 http://dx.doi.org/10.1787/425062751867
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C’est dans trois pays nordiques et aux États-Unis que les adultes ont les
plus grandes chances de participer à des activités non formelles de
formation liées à l’emploi; il en va de même pour la France et la Suisse
lorsque il s’agit des heures de formation tout au long de la vie : En 2003, le
Danemark (39 %), les États-Unis (37 %), la Finlande (36 %), et la Suède (40 %)
sont les pays où un tiers ou plus des adultes en âge de travailler ont participé
à des activités de formation au cours de l’année précédente. Dans tous ces cas,
les femmes ont plus de chances de suivre une formation, sauf au Danemark
où la part respective des hommes et des femmes est équilibrée. Si l’on
considère l’espérance de formation, exprimée en heures de formation au
cours d’une vie de travail théorique, la situation change en partie – le
Danemark, la Finlande et la Suède mais aussi la Suisse et la France arrivent en
tête avec plus de 600 heures au cours de la vie, le Canada suivant de très près.
Les diplômés du supérieur jouissent très clairement là encore d’un avantage
dans les activités de formation liées à l’emploi, puisque leur espérance
moyenne de formation, exprimée en heures, dépasse 1 000 heures au
Danemark, en Finlande, en France, et en Suisse. A la différence de la situation
constatée dans les deux pays nordiques, les hommes diplômés ont l’avantage
sur les femmes en France et surtout en Suisse (1 422 heures contre 1 085 pour
les femmes diplômées du supérieur). 

 Regards sur l’éducation : Les indicateurs de l’OCDE – Édition 2007, chapitre C.

Comparés à la moyenne globale de 18 % d’adultes participant à des
activités non formelles de formation liées à l’emploi au cours d’une année
donnée, les taux de participation dans 7 des 22 pays (disposant de données)
sont inférieurs de moitié ou plus à cette moyenne de l’OCDE : La
participation à des activités organisées non formelles de formation liées à
l’emploi demeure une pratique assez peu fréquente dans un certain nombre
de pays de l’OCDE. Sur les 22 pays fournissant des données, 7 affichaient
durant l’année précédente un taux de participation égal ou inférieur à 9 % :
l’Espagne (6 %), la Grèce (4 %), la Hongrie (4 %), l’Italie (4 %), les Pays-Bas (9 %),
la Pologne (9 %) et le Portugal (7 %). Dans deux de ces pays, les taux de
participation des diplômés du supérieur étaient bien supérieurs à la moyenne
globale de l’OCDE, tous niveaux de formation confondus – la Pologne (29 %) et
le Portugal (27 %); dans les cinq autres pays, même le taux de participation des
diplômés du supérieur était inférieur à la moyenne globale de 18 %. 

 Regards sur l’éducation : Les indicateurs de l’OCDE – Édition 2007, chapitre C.

D’après les résultats d’enquêtes, la participation des adultes à des
activités organisées de formation est invariablement la plus forte dans les
pays nordiques, mais cette participation baisse avec l’âge et dans le cas des
personnes peu qualifiées : Il est difficile de comparer les taux nationaux de
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participation à des activités de formation pour adultes car les enquêtes
utilisent des méthodes différentes, portent sur des périodes différentes et
couvrent une diversité d’activités de formation. Établi à partir de données
principalement européennes (plus la Corée et les États-Unis) recueillies dans
17 pays, le classement des pays donne des résultats sensiblement similaires
d’une enquête à l’autre. Le Danemark, la Finlande et la Suède viennent en tête
dans la plupart des enquêtes suivis par le Royaume-Uni et la Suisse; la
Hongrie, le Portugal et la Pologne, en revanche, se situent en général à l’autre
extrémité du classement. Les enquêtes font ressortir que les activités
d’éducation et de formation des adultes sont complémentaires et que la
participation des adultes âgés de 25 à 34 ans est souvent deux fois plus
importante, voire davantage, que celle des personnes âgées de 55 à 64 ans, et
que l’écart entre ces deux groupes d’âges est beaucoup plus grand dans les
pays où la participation globale est la plus faible. 

 Promouvoir la formation des adultes, 2005, chapitre 1.

L’insuffisance de l’offre n’est pas la principale raison pour laquelle de
nombreux adultes ne participent pas à la formation : Les données relatives
aux obstacles à la participation laissent penser que le sous-investissement
dans la formation des adultes tient plutôt à des facteurs liés à la demande qu’à
un manque d’opportunités d’apprentissage du côté de l’offre. Beaucoup
d’adultes ne sont tout bonnement pas intéressés. Cela peut être dû au fait
qu’ils ne sont pas conscients de la nécessité de se former ou à un manque
d’information ou d’incitation, ou encore au sentiment qu’il y a peu
d’avantages à en retirer. Lorsque les adultes citent les obstacles à la formation,
la plupart font état du problème essentiel du manque de temps, lié le plus
souvent à des obligations professionnelles ou familiales (le coût
d’opportunité). Le manque de moyens financiers est également une
considération importante. Le temps nécessaire pour se former et le coût
d’opportunité en résultant pourraient être réduits par la reconnaissance plus
systématique des qualifications et compétences acquises, par des modes de
formation plus efficients, par des programmes d’études personnalisés et par
une plus grande efficacité dans l’information et le conseil. Le cofinancement
peut contribuer à répartir le coût de la formation, qu’il s’agisse du coût en
temps ou des dépenses directes. 

 Promouvoir la formation des adultes, 2005, chapitre 5 ; Co-financing Lifelong
Learning: Towards a Systemic Approach, 2004.

Les recherches sur le cerveau plaident elles aussi en faveur d’un
apprentissage permanent toute la vie durant : L’une des principales
découvertes neurologiques dans le domaine des apprentissages est la
remarquable « plasticité » du cerveau – c’est-à-dire sa capacité à se développer
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en fonction de l’expérience et à élaguer les éléments devenus inutiles. Cette
plasticité se maintient tout au long de la vie et jusqu’à un âge bien plus avancé
que ce qu’on croyait autrefois. Les exigences auxquelles la personne et sa
capacité d’apprendre sont soumises sont la clé de cette plasticité – plus on
apprend, plus on peut apprendre. Les neurosciences ont montré que le
processus d’apprentissage est l’activité de toute une vie et que plus cette
activité dure, plus elle est efficace. 

 Comprendre le cerveau : Naissance d’une science de l’apprentissage, 2007,
chapitre 2.

La recherche sur le cerveau confirme les avantages d’ordre plus général
que procure l’apprentissage, surtout pour les populations vieillissantes :
Pour les personnes relativement âgées, l’entraînement cognitif, un exercice
physique régulier et une vie sociale active favorisent l’acquisition de
connaissances et peuvent retarder la senescence du cerveau vieillissant. Les
problèmes énormes et coûteux que représente la démence sénile au sein de
populations toujours plus âgées peuvent être résolus au moyen
d’interventions ciblées sur l’apprentissage, qui ont pu être recensées grâce
aux neurosciences.  L’améliorat ion du diagnost ic ,  la  possibi l i té
d’entraînement, des traitements pharmacologiques appropriés et validés
ainsi que des interventions éducatives efficaces sont autant d’éléments qui,
conjugués, peuvent très largement contribuer à préserver un bien-être positif
et à prévenir les dégradations. 

 Comprendre le cerveau : Naissance d’une science de l’apprentissage, 2007,
chapitre 2.

5.2. Orientations pour l’action publique

Élaborer et coordonner des politiques à l’échelle du système au service
d’une formation efficace pour adultes, en particulier à risques. Cette
démarche suppose un certain nombre de mesures :

● Préparer les individus à la formation tout au long de la vie dès leur plus
jeune âge : A cette fin, il faut envisager comme un tout l’ensemble des
interventions destinées à lutter contre le faible niveau de formation des
adultes (programmes de formation, politiques scolaires et interventions
précoces). Il s’agit en l’occurrence de réduire le taux de sorties prématurées
du système scolaire et de faire en sorte que les jeunes adultes qui
abandonnent leurs études les reprennent dès que possible dans le cadre des
possibilités de la seconde chance.

● Œuvrer pour une compatibilité entre formation et emploi : Dans de
nombreux pays, les programmes du marché du travail et le système
éducatif sont indépendants, et rares sont les passerelles entre eux qui
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permettent de comptabiliser les formations suivies pour l’obtention de
titres et diplômes académiques. En les reliant, on peut non seulement
faciliter le passage à la vie active mais aussi renforcer l’évolution
professionnelle.

● Établir des liens entre la formation des adultes et les dispositifs de
protection sociale : Cette mesure fait partie intégrante des programmes
actifs – il s’agit de réduire les transferts passifs d’aide sociale au profit de
dispositifs de formation qui renforcent les perspectives d’emploi. Relier les
politiques de formation des adultes et d’aide sociale est une mesure qui
s’inscrit dans cette tendance.

● Collaborer avec les partenaires sociaux : Si les partenaires sociaux
participent aux prises de décision, ils contribuent à l’élaboration des plans
et des politiques concernant les modes d’organisation de la formation ainsi
qu’à la reconnaissance et à la certification des connaissances et
compétences ainsi acquises. Ils jouent un rôle essentiel dans les systèmes
de certification et peuvent eux-mêmes délivrer des diplômes.

Promouvoir la formation des adultes, 2005, chapitre 5.

La mise en place d’un système cohérent de formation pour adultes
exige que des instances adaptées formulent les politiques et mettent en
œuvre les programmes et/ou fixent des priorités et des objectifs clairement
définis : Les pays où les taux de participation sont élevés, le Royaume-Uni et
certains pays nordiques par exemple, ont adopté l’une ou l’autre de ces
approches ou les deux simultanément. Les instances de coordination fixent
les priorités, définissent les incitations financières voulues pour accroître la
participation des adultes, œuvrent dans le domaine de l’information et du
conseil et améliorent la qualité de l’offre en impliquant les différents
partenaires. Par ailleurs, définir des objectifs peut être un bon moyen
d’amener une diversité d’acteurs à poursuivre des objectifs communs. 

 Promouvoir la formation des adultes, 2005, chapitre 5.

L’importance primordiale de la formation tout au long de la vie étant
admise, quatre conclusions essentielles se sont dégagées de la Conférence
organisée par l’OCDE en 2003 sur le cofinancement de la formation tout au
long de la vie :

● Le financement adéquat de la formation tout au long de la vie dépend de la
création de nouvelles structures institutionnelles à l’appui des dispositifs
de financement, et d’une approche « interministérielle » pour que les
pouvoirs publics adoptent une perspective plus systémique dans ce
domaine.
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● Les dispositifs de financement doivent donner aux apprenants les
moyens de choisir quelle formation suivre et comment, où et quand la
suivre, et leur permettre de décider où aller une fois leurs compétences et
qualifications acquises.

● La formation tout au long de la vie doit être cofinancée du fait que l’État ne
peut assumer cette charge seul et que les avantages retirés de la formation
tout au long de la vie sont largement partagés; l’État devrait concentrer ses
ressources sur les personnes qui sont les moins à même de financer leur
formation.

● Il est impératif que les pouvoirs publics coordonnent leurs prises de
décision et collaborent avec les institutions financières, les partenaires
sociaux et les autres acteurs concernés afin d’avancer plus avant dans
l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies de cofinancement.

 Co-financing Lifelong Learning: Towards a Systemic Approach, 2004, chapitre 3.

Le cofinancement est un principe de base pour les apprenants adultes :
Tout porte à croire que ce sont les adultes eux-mêmes ainsi que les
employeurs et la société qui retirent les avantages de la formation des adultes.
Afin de réduire le plus possible le risque de sous-investissement, de nombreux
pays ont expérimenté des dispositifs de cofinancement sous forme d’épargne
et de prêts, qui reflètent la façon dont les avantages sont répartis en
permettant de stimuler les contributions individuelles grâce à des
contributions de contrepartie. Ces dernières ont été fournies par les pouvoirs
publics à travers des subventions ou des incitations fiscales aux personnes,
par les organisations non gouvernementales et/ou les employeurs. Ces
dispositifs existent dans de nombreux pays parmi lesquels le Canada,
l’Espagne, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Suisse. Reste à savoir si les
ressources ainsi mobilisées stimulent réellement une activité proprement
nouvelle de formation, ou si elles servent à subventionner des activités de
formation qui auraient eu lieu de toute façon. 

 Co-financing Lifelong Learning: Towards a Systemic Approach, 2004, chapitre 2.
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